
les Séminair«»s on ronsorvo la pliu'c (l'honneur à la

langue latinf», qui est la langu»» propre d- notre sain-

te mère l'Eglise Romaine.

III. Dans le 9e décret :
" Du for evcléMastiqve et

des officiantes,'' notre Concile rappelle que l'Kglise,

étant une société vraie et parfaite, pleinement libre,

sous le gouvernement du Souverain Pontife et des

Evêques, a la puissance de porter des lois, d'en-

tendre et de décider les causes, et d'obliger par des

peines à l'observation de ses lois. 11 existe consé-

quemment un for judiciaire ecclésiastique. Cette vé-

rité s'appuie sur l'Evangile {St Mnith.J.\ll\. 15, 17),

sur les Constitutions de Pie VI (Auct(yrem Jidei) et de

Pie IX [Ad Apostolicœ), et sur le Concile du Vatican,

dans sa Constitution Pastor œternus.

De droit divin et par llinstitution de Jésus-Christ,

les Evêques ont un pouvoir judiciaire propre, qu'ils

peuvent exercer, par eux-mêmes, par leurs Vicaires-

Généraux, ou par toute autre personne révocable à

volonté, dans toutes les choses qui regardent la ioi,

les sacrements, les fonctions sacrées et les droits atta-

chés au saint miuis'-re.

I-<e décret entre e isuite dans le détail de la pro-

cédure à suivre devant l'Official, qui est le président

du tribunal institué par l'Evêque pour instruire les

causes ecclésiastiques ou mixtes, et dans les cas d'ap-

pel au Métropolitain ou au Pape. A cette occasion, le

Concile fait remarquer qu'il n'est jamais permis d'ap-

peler de la sentence épiscopale à un tribunal laïque,

pas même sous le prétexte qu<3 l'Evêque, on jugeant


